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Le traitement des réclamations par le service juridique de la haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité (HALDE) - F. Dechavanne
La HALDE a été mise en place le 23 juin 2005. Au 31 octobre 2006, elle avait reçu environ 4800 dossiers de réclamations et en a réglé à ce jour 1800.

Environ 300 ont fait l’objet d’une délibération du collège ou d’un règlement amiable suite à l’intervention de la HALDE. Un tiers a fait l’objet d’une réorientation vers le service ou l’institution compétente. Le reste concerne les incompétences, les cas avérés d’absence de discrimination, ou d’insuffisance des éléments de preuve à l’issue de l’enquête menée par la HALDE.
S’agissant des domaines concernés, 42% des réclamations qui sont portées devant la haute autorité relèvent du champ de l’emploi (25% dans le secteur privé et 17% dans le secteur public). Les saisines relatives à l’organisation ou au fonctionnement des services publics représentent 25% des dossiers.

S’agissant des critères de discrimination, l’origine représente 37% des saisines, la santé et le handicap 17 %, l’âge et le sexe environ 6% chacun, les convictions religieuses et l’activité syndicale 4% chacun.

1/ La saisine de la HALDE

La HALDE doit être saisie par écrit par la victime, un parlementaire, une association ou un syndicat. La HALDE peur également s’autosaisir des situations de discrimination dont elle a connaissance, à condition d’avoir obtenu l’accord préalable de la victime si elle est identifiée.

2/ Le bien fondé de la saisine ou l’identification formelle d’une discrimination prohibée
Au vu des faits allégués, il est en premier lieu nécessaire de déterminer si la HALDE est, ou non, compétente pour traiter cette réclamation.

Cette étape consiste à apprécier si les faits allégués seraient susceptibles, indépendamment de la question de savoir si on dispose de suffisamment d’éléments de preuve pour en démontrer la véracité, de caractériser une discrimination prohibée au sens du droit français
 ou du droit international
 en vérifiant à la fois le critère invoqué et le champ visé.
La réclamation doit impérativement viser une différence de traitement fondée sur un critère prohibé (âge, sexe, orientation sexuelle, handicap, origine, convictions politiques ou religieuses, apparence physique, état de santé, nationalité, etc.).

En second lieu, cette différence de traitement doit intervenir dans l’un des champs expressément visés par l’un des textes précités. Pour les champs les plus classiques de discriminations on citera :
· le refus d’embauche fondé non pas sur les diplômes et l’expérience professionnelle mais sur l’âge, l’origine ou l’apparence physique du candidat ;
· l’absence de progression professionnelle d’une femme dans une entreprise par rapport à tous ses collègues masculins embauchés à la même époque sur les mêmes postes ;
· le refus de vente ou de location fondé non pas sur des critères financiers mais sur l’origine étrangère supposée (nom, accent, couleur de peau) ;
· etc.

A titre « accessoire », la compétence de la HALDE porte également sur le harcèlement sexuel, et le harcèlement moral lorsqu’il est lié à un critère prohibé, car les directives communautaires les considèrent comme une forme particulière de discrimination.

A ce stade, un effort particulier de pédagogie doit être fait ici pour expliciter quel comportement peut, au sens de la loi, être considéré comme une discrimination ou un harcèlement, l’usage dévoyé de ces termes générant de fréquentes confusions.

3/ L’identification matérielle des discriminations
1ère phase d’instruction : les pièces dont dispose le réclamant

La première phase de collecte des pièces est tournée vers le réclamant. A minima, elle permet de s’assurer de la vraisemblance de ses allégations : les éléments ainsi obtenus établissent qu’une candidature (emploi ou logement) a effectivement été déposée et a reçu une réponse négative, que la rémunération et/ou le coefficient d’un salarié stagnent depuis plusieurs années, etc.
Parfois, le réclamant dispose également de témoignages, d’enregistrements, de courriers papiers ou électroniques, d’un rapport de l’inspection du travail, d’une attestation du médecin du travail, d’éléments relatifs à de précédents contentieux qui confirment sa version des faits.

2ème phase d’instruction : les pièces collectées par la HALDE
La HALDE peut tout d’abord solliciter auprès de toute personne privée ou publique communication des informations et documents qu’elle juge nécessaire. A défaut de réponse, elle met en demeure la personne concernée et, le cas échéant, elle peut saisir le juge des référés.
La HALDE peut aussi enquêter auprès des structures ou organismes informés des faits mais qui ne sont pas personnellement mis en cause (ANPE, cabinet de recrutement, entreprise d’intérim, syndicat, agence immobilière, etc.).

Elle peut également demander à entendre les personnes concernées, ou procéder, avec leur accord préalable, à des vérifications sur place. Il convient de souligner que la mise en œuvre effective de ces pouvoirs est en cours.
Cette phase vise à collecter un maximum d’éléments de comparaison afin de construire un référentiel objectif et pertinent, lequel permet d’apprécier le mieux possible comment sont traitées les personnes placées dans une situation identique à celle du réclamant. C’est sur la base de cette comparaison que la discrimination peut être démontrée.
Cet objectif ne peut malheureusement pas toujours être atteint. C’est ici qu’intervient la question du recours à d’autres modes de preuve et notamment au test de situation ou « Testing ». Il appartient au juge pénal d’en apprécier la valeur.

La loi relative à l’égalité des chances du 31 mars 2006, reprenant la jurisprudence de la chambre criminelle, a expressément intégré cette possibilité dans le Code pénal et permis aux agents de la HALDE, assermentés et spécialement habilités, de constater par PV une discrimination, notamment à l’occasion d’un test de situation.
Pour être pertinent et fiable, le Testing doit être organisé de manière rigoureuse, c'est-à-dire en plaçant la personne face à un choix à priori neutre au regard des critères qui sont légitimement déterminants (pour une location, les garanties financières et le nombre de personnes, pour un emploi, la qualification et l’expérience). La HALDE travaille actuellement sur une méthodologie garantissant l’objectivité d’une telle procédure.
5/ L’issue du dossier

Les pouvoirs initiaux de la HALDE

Le dossier est soumis au Collège de la HALDE. Si une infraction pénale est caractérisée, le parquet en est informé. Selon les attentes du réclamant et les éléments du dossier, la HALDE peut s’engager dans une tentative de médiation, adresser au mis en cause une recommandation visant à modifier ses pratiques (avec dans ce cas une possibilité de publication) ou un rappel du cadre légal relatif à l’interdiction des discriminations.

Les observations en justice
Si une procédure contentieuse est engagée, le juge peut inviter la HALDE à présenter ses observations. La loi relative à l’égalité des chances permet à la HALDE de demander directement à la juridiction à être entendue (la circulaire relative aux relations entre la justice et la HALDE doit être complétée en ce sens).

La transaction pénale

Au pouvoir de sanction initialement annoncé a été préférée une procédure de transaction : lorsque l’infraction pénale apparaît suffisamment caractérisée, la HALDE peut proposer à l’auteur des faits de verser une amende transactionnelle (3000 € maximum pour les personnes physiques et 15000 € pour les personnes morales) ainsi qu’une indemnisation à la victime, et l’affichage ou la diffusion d’un communiqué.

En cas d’accord des parties, la transaction doit être homologuée par le procureur de la République. L’exécution de la transaction est une cause d’extinction de l’action publique. La victime conserve néanmoins la possibilité de saisir le tribunal correctionnel par voie de citation directe. En cas d’échec de la transaction (refus ou inexécution) la HALDE pourra saisir le tribunal correctionnel par voie de citation directe.
Le décret d’application (2006-641 du 1er juin 2006) a été publié au JORF du 2 juin 2006. Il a été complété par une circulaire du 26 juin 2006 adressée aux Procureurs généraux et aux premiers présidents des Cours d’appel.
� Articles 225-1 et suivants et 432-7 du Code pénal ; Articles L122-45 et suivants du Code du travail ; Article 1er de loi « Mermaz » relative aux rapports locatifs ; Article 6 de la loi « Le Pors » relative aux fonctionnaires ; Article 19 de la loi du 30 décembre 2004 créant la HALDE relatif aux discriminations raciales dans l’accès aux biens et aux services


� Principalement l’article 14 de la CEDH (prohibition générale des discriminations) et article 141 Traité UE (égalité salariale entre les sexes)
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